
                                                                                                                

 MAIRIE de BEUVARDES 
1 rue de Fère 02130 BEUVARDES                                             
TEL : 03.23.71.20.15    MAIRIE.BEUVARDES@WANADOO.FR 
 

 

 

 

 

Le conseil municipal régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi dans la salle d’honneur de la mairie, 
à la convocation de 
 

  BACHELIN Colette, CRAPART Patricia, COURSOLLE Véronique, DUBOIS Sylvain, DUSSAUSSOY Bastien, 
GENEL Serge, HENAUT Pierre, LEVASSEUR Jean-Jacques, MARTEL Maryvonne, RICHARD Catherine.

  LEDAIN Thomas (pouvoir à GENEL Serge), GUÉNARD Nathalie (pouvoir à BACHELIN Colette), GUITTARD 
Erik (pouvoir à DUBOIS Sylvain), POTIN Bertrand (pouvoir à DUSSAUSSOY Bastien).

  
Convocation du 12 mars 2024     Affichage du 12 mars 2024 
Nombre de conseillers en exercice :   14 
Nombre de membres présents :    10       
Nombre de votants :     14 
   
   

    

 

 

Véronique COURSOLLE est désignée, à , secrétaire de séance par le conseil municipal. 
 

 

- Le taux de la taxe d’habitation ne concerne plus que les résidences secondaires, les locaux meublés non affectés à 
l’habitation principale et, sur délibération, les logements vacants depuis plus de deux ans. 
- la perte doit être compensée, par la part départementale de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB), ainsi pour 

chaque commune, 

 

 

- de délibérer sur le taux d’imposition applicable à chacune des taxes directes locales, décide de retenir les taux suivants, 

pour l’exercice 2024 :

 

TFPB  TAXE FONCIÈRE SUR LES PROPRIÉTÉS BÂTIES *      

TFPNB  TAXE FONCIÈRE SUR LES PROPRIÉTÉS NON BÂTIES   

TH  TAXE D’HABITATION       

 

   

 

 

Lors du vote du budget primitif 2024, il sera prévu en fonctionnement,  
- à  du chapitre 65 , la somme de , 

. 

- à  du chapitre 65 , la somme de , . 
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Les membres du conseil municipal souhaiteraient, pour le prochain budget, que les rapports financiers des 

différentes associations soient présentés. Une réunion, au cours de l’année sera organisée entre les membres 

du conseil municipal et les associations, afin que chacune puisse échanger sur leurs projets. 

 

 

 

 

- examine, article par article, le Budget Primitif : , exercice 2024. 

 

Celui-ci préparé et présenté par le maire laisse apparaître : 

 

 :   en recettes et dépenses :    

 :  en recettes et dépenses : 

 

 
 
 

 

 consécutivement au passage à la nomenclature comptable M57, depuis l’exercice 2023, la commune est amenée à définir 
une politique de fongibilité des crédits pour les sections de fonctionnement et d’investissement. 
- ladite instruction M57 donne la possibilité à l’exécutif, sur autorisation de l’assemblée délibérante, de procéder à des 
virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section, 

 
- cette fongibilité dite asymétrique permet notamment d’ajuster, dès que le besoin apparaît, la répartition des crédits 

. Elle permet aussi de réaliser sans attendre des opérations purement techniques. 
Ces dispositions . 
- , dans les 
mêmes conditions que la revue des décisions prises dans le cadre de l’article L2122-22 du Code générale des collectivités 
territoriales. 
 

De l’autoriser à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section, dans la limite de 
7,5 % des dépenses réelles de chaque section et à signer tout document s’y rapportant. 

 

 le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2121-29 ; 
 le code des postes et des communication électroniques, notamment l’article L.47 ; 
 le décret n°2002-409 du 26 mars 2002 codifié aux articles R2333-105 et suivants du Code général des collectivités 

territoriales ; 
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que l’occupation du domaine public routier par les opérateurs de télécommunications donne lieu à 
versement de redevances en fonction du nombre de kilomètre et/ou de la surface occupée au sol ; 

 

 qu’en application de l'article L.2322-4 du code général de la propriété des personnes publiques, le montant 
total des redevances dû par l'opérateur est arrondi à l'euro le plus proche, la fraction d'euro égale à 0,50 étant comptée 
pour 1 ; 
  

qu’aux termes de l'article L.2321-4 du Code général de la propriété des personnes publiques, les produits et 
redevances du domaine public ou privé d'une personne publique se prescrivent par cinq ans, quel que soit leur mode de 
fixation. Cette prescription commence à courir à compter de la date à laquelle les produits et redevances sont devenus 
exigibles.  

Ainsi, lors de l'instauration de la RODP, il convient de comptabiliser l'année en cours et une rétroactivité de 4 années. 

 que le patrimoine de la commune de Beuvardes, permettant de calculer la RODP, est le suivant : 

 

 

- la RODP pour les ouvrages de télécommunications. 
 

- les tarifs maxima prévus par le décret précité pour la RODP due par les opérateurs de 
télécommunications pour l’année 2024, avec une rétroactivité de 4 années :  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- cette recette à l’article 7032 du budget primitif 2024 ;

- chaque année ces montants en fonction des plafonds fixés en application des articles R.20-45 à 

R.20-54 du code des postes et communications électroniques ;

- que cette redevance est due chaque année à la commune sans qu’il soit nécessaire de délibérer à 

nouveau.
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 le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2121-29 ; 
 le code général des collectivités territorial qui définit le plafond de la redevance suivant les formules de calcul 

mentionnées respectivement dans les articles R2333-105 et R3333-4 ; 
 le décret n°2002-409 du 26 mars 2002 qui fixe le montant de cette redevance qui s’assoit sur la population de la 

commune ; 

 

que l’occupation du domaine public communal par les ouvrages des réseaux publics de transport et de 
distribution d’énergie électrique donne lieu à versement de redevances qui dépend de la population et d’un indice de 
valorisation ; 

 

 que la redevance maximale pour occupation du domaine public communal par les ouvrages de transport et 
de distribution d’électricité applicable aux communes dont la population est inférieure ou égale à 2000 habitants est de 
238,94 euros (à raison de 153 euros x 1,5617); le montant de la redevance pouvant être mis en recouvrement, pour ces 
communes, est donc égal à  au titre de cette année (en l'application de l'article L 2322-4 du Code général de la 
propriété des personnes publiques qui prévoit que le montant de redevance doit être arrondi à l'euro le plus proche). 

 

 

- la RODP pour les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d’électricité. 
 

- le montant de la RODP au taux maximum prévu selon la règle de valorisation définie au sein du décret 

visé ci-dessus et de l’indication du ministère de l’écologie, du développement durable, des transports et du 

logement.

- cette recette à l’article 7032 du budget primitif 2024 ;

- chaque année ce montant selon les modalités exposées ci-dessus ;

- que cette redevance est due chaque année à la commune sans qu’il soit nécessaire de délibérer à 

nouveau.

 

/

 

L’ordre du jour étant épuisé et nul ne demandant la parole, la séance est levée à 20h12. 

À Beuvardes, le 02 avril 2024 
 

Le maire        la secrétaire de séance 
Catherine RICHARD       Véronique COURSOLLE 
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